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Libre-échange (•) ou juste échange ? Cette question traverse l'économie depuis l'origine. En 1817, l’économiste David Ricardo montre que chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production des biens qui sont, chez lui, relativement les moins chers. Dans les années 1960, Paul Samuelson et d’autres montrent que cela revient à dire que chaque pays doit se spécialiser dans l'usage des facteurs de production relativement les plus abondants chez lui. En un mot : à l’Europe et aux Etats-Unis la haute technologie, puisque les ingénieurs y sont en proportion plus nombreux, par rapport aux ouvriers, qu'en Chine ; et donc à la Chine l'industrie manufacturière de main d’œuvre peu qualifiée.

Cependant, le gouvernement chinois ne l’entend pas du tout ainsi. Il veut une industrie automobile, aéronautique, pharmaceutique, verte, nucléaire, etc. chinoise, et ce le plus vite possible. Il pense comme Frédéric List qui, vingt ans à peine après Ricardo, défend la thèse que l'Allemagne – à l'époque vis-à-vis l'Angleterre ; dans la situation actuelle de la Chine vis-à-vis de l'Europe et des Etats-Unis – aurait tout intérêt à fermer ses frontières et à protéger ses « industries naissantes ». En effet, s'il existe des « rendements d'échelle et d’expérience croissants », il est économiquement justifié de protéger ces industries, jusqu'au moment où elles ont la taille et l’expérience suffisantes pour affronter la compétition internationale et en sortir victorieuses… avec le puissant soutien de leur Etat.

Dans les années 1980, des économistes américains, en particulier Elhanan Helpman et Paul Krugman, ont étudié de manière plus systématique le rôle des « imperfections marchés » sur les bienfaits du libre échange. Les rendements croissants, qui justifient la protection des industries naissantes, font partie de ces imperfections marchés, mais aussi les émissions polluantes, qui justifient des taxes écologiques aux frontières, ainsi que les externalités positives qui justifient la protection, par exemple, d'une culture en voie de disparition sous l'hégémonie de la culture anglo-saxonne, etc.
En bref la seule chose que permet affirmer la théorie économique actuelle est : « si les marchés sont imparfaits, alors le libre échange est bénéfique ou pas… selon les cas». 

L’histoire

Quant à l’histoire, ses enseignements sont moins ambigus. Il est incontestable que le libre échange et ce qui en découle, la circulation des hommes et la monnaie commune, ont fait l’Union Européenne, quoiqu’on en pense aujourd’hui. Dans ce cas, remarquons-le, on a organisé le libre échange entre pays relativement homogènes et presque tous en ont tiré parti. 

Réciproquement, le protectionnisme (•) présente de nombreux exemples d’éclatantes réussites. L'Allemagne, puis les États-Unis, ont rattrapé l'Angleterre sous des politiques protectionnistes. Le Japon après la seconde guerre, puis les premiers « dragons » d’Asie du sud-est, et enfin tous les grands pays émergents ont pratiqué et pratiquent toujours à grande échelle le protectionnisme. Mais les politiques de rattrapage sous protectionnisme ont aussi connu des échecs cinglants, en Amérique latine, en Afrique et au Moyen Orient. Principalement parce que les Etats, « captés » par des monopoles locaux, n’y ont pas créé un féroce climat de concurrence interne pour les entreprises naissantes pour suppléer l’absence de compétition internationale. 

L'expérience historique permet ainsi de conclure qu’à quelques exceptions près, dans le monde réel, le libre échange : 1) est un avantage pour la ou les puissances économiquement dominantes, 2) est bénéfique, entre eux, pour de petits pays homogènes, tandis que 3) des formes variées de protectionnisme et des politiques industrielles vigoureuses ont seules permis le rattrapage rapide de grands pays. 

Où en sommes-nous ?

Depuis une trentaine d'années de globalisation, où en sommes-nous ? Les pays riches sont libre échangistes. Les grands émergents font semblant de jouer le jeu mais veulent rattraper au plus vite et par tous les moyens. C’est légitime. Le container et internet ont fait s’effondrer les coûts de transport des marchandises et de toute l’information codifiable. Ils permettent à des firmes, devenus globales, de faire « éclater » les chaines de valeur (•), en mettant tous les territoires en compétition pour tous les segments de ces chaines de valeur, recherche comprise. Les firmes émergentes, aux capacités de financement gigantesques, se globalisent désormais elles aussi. Partout, on trouve d’énormes imperfections de marché et, dans les pays émergents au moins, des interventions étatiques décisives.

C’est devenu en quelques mois un consensus en France : « la globalisation a engendré une désindustrialisation excessive, le seuil d’alerte est dépassé ! » « Sauvons l’industrie française » est désormais le mot d’ordre électoral le plus partagé. Certes, en France, le problème est aussi celui d’une désindustrialisation par rapport à l’Allemagne et à certains pays nordiques. Les moyens d’y remédier sont assez bien cernés (voir page XX). Mais l’Europe entière n’est-elle pas trop naïve, en particulier à l’égard d’une Chine conquérante qui se joue de nos règles ?  

Le débat, jusqu’ici tabou, sur le protectionnisme a repris
. On ne croît plus à la « société tertiaire », qui s’avère en pratique une société de « petits boulots » précaires et mal payés, surplombés d’une minorité de riches, « surfeurs » heureux de la globalisation, de plus en plus fortunés.

Mais comment s’y prendre pour réindustrialiser ? A droite et dans une bonne partie du Parti socialiste (PS), on rabâche le « mantra » de la stratégie de Lisbonne
 : investir dans la recherche et la formation, développer le High Tech et les marques. Mais le High Tech et les marques, c’est 18 % de l’industrie en France
. Comment peut-on espérer, même en investissant massivement dans ces secteurs, compenser l’érosion rapide des 82 % restant ? De plus, Chinois et Indiens sont désormais très compétitifs sur le High Tech aussi !
D’autres, du Front National au Front de Gauche en passant par une partie du PS autour d’Arnaud Montebourg, prône un protectionnisme écologique et social, au niveau européen ou français (avec sortie de l’Union européenne dans ce cas). Mais ces propositions, il faut le reconnaître, sont pour le moment fort mal argumentées.

Une autre approche

J’ai proposé une autre approche
. Après trente ans de globalisation, la répartition dans le monde des emplois industriels, sous l’effet de marchés imparfaits et d’interventions étatiques puissantes, est très insatisfaisante. Il n’y en a dramatiquement pas assez en Afrique ; il n’y en a plus assez en Europe et aux Etats-Unis ; ils sont trop extravertis dans les pays émergents.

On pourrait donc – en théorie j’en conviens, mais cela mérite d’être exploré – parvenir à rééquilibrer cette répartition par deux types d’accords objectivement « gagnants » pour tous. D’une part des accords entre gouvernements, européens et des grands pays émergents (les Etats-Unis et autres membres du G20 sont bien sûrs invités), sur une modification des règles du jeu international, pour atteindre des objectifs stratégiques qui seraient désormais les suivants : 1/ les grands pays émergents : Chine en premier lieu, mais ensuite Inde, Brésil, se recentrent rapidement sur leurs marchés intérieurs pour donner naissance à une véritable classe moyenne stabilisante. 2/ Leurs firmes délocalisent massivement les industries de main d’œuvre non qualifiées exportatrices en Afrique et en Asie du sud pour initier l’industrialisation et le rattrapage de ces pays. L’Europe doit donc rester ouverte aux importations de biens à valeur ajoutée africaine ; les pays riches d’Asie aux importations venant d’Asie du sud. 3/ L’Europe se réindustrialise.

D’autre part, des accords entre gouvernements européens et entreprises globales sur une politique industrielle à long terme, incluant une réduction des déséquilibres européens, visant l’objectif ci dessus.

La coordination des politiques économiques et monétaires, de change en particulier, et l'orientation donnée aux firmes globales par de fortes incitations, peuvent en théorie permettre d'atteindre le rééquilibrage – et la progression soutenue-des emplois industriels dans le monde –, bien plus efficacement que des taxes au sens strict et ancien du terme.

Cependant, même si des accords sont préférables à la guerre commerciale, il convient, comme dans toute négociation, d’avoir un « plan B » qui constitue une menace crédible. J’ai proposé le suivant. Etudier très sérieusement une option de totale réciprocité avec les grands pays émergents, qui ont de fait achevé leur rattrapage technologique, plutôt que des taxes aux frontières, imposées au nom d’un « dumping social » (•) impossible à quantifier. Par exemple, traiter avec les firmes globales, d’origine chinoises ou indiennes mais pas seulement, comme le fait la Chine : bienvenue aux biens et services quelles que soient les firmes qui les produisent, mais à condition qu'ils soient en partie produits sur le territoire européen. « Négocier » donc un « contenu local  pour accéder au marché local », variable selon les biens, comme le font les Chinois. Bienvenue naturellement aux investissements directs des entreprises chinoises, indiennes, brésiliennes, etc., mais aussi dans les domaines technologiques et de recherche, et pas seulement dans le vin de Bordeaux. 

Que de riches perspectives de fertilisation croisées offrirait alors la globalisation !

(•) Chaîne de valeur : décomposition des étapes d’un processus de production, par exemple : conception du produit, financement de son développement, campagne publicitaire de lancement, fabrication des composants, assemblage, commercialisation, permettant de déterminer la capacité d’une organisation ou d’un territoire à obtenir un avantage concurrentiel dans chacun des segments de la chaine. 
(•) Dumping social : situation de concurrence dans laquelle le non-respect de règles sociales adoptées ailleurs (salaire minimum, temps de travail réglementé, droit syndical, etc.) permet à certains pays de vendre moins cher. 
(•) Libre-échange : situation dans laquelle aucun obstacle douanier, fiscal ou réglementaire ne vient freiner ou perturber les échanges internationaux. 
(•) Protectionnisme : ensemble de dispositions prise dans un pays, visant à réduire l’ampleur de la concurrence étrangère. 
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